Un patron spécialiste du vol

Après une grève des hôtesses et stewards fin juillet, celle des pilotes de Ryanair a été un succès. Ils ont lutté ensemble dans cinq pays d’Europe contre un patron qui veut leur imposer des conditions low cost de salaire et de travail.
Ryanair a dû annuler 400 vols et 55 000 voyageurs n’ont pas pu partir. Mais le patron de la compagnie refuse de les indemniser, malgré ce que prévoit la réglementation du transport aérien.

Exploiter les salariés, gruger les consommateurs, jouer avec les lois sociales, à Ryanair et ailleurs les capitalistes savent y faire pour assurer leurs profits.   

Un mauvais coup en préparation contre les salariés

Le gouvernement voudrait qu’après trois jours de carence, les employeurs indemnisent quatre jours sur sept des arrêts-maladie de courte durée. C’est autant que la Sécu n’aura pas à verser, dit le gouvernement.

Mais cela ne signifie pas que le patronat paiera. Le Medef hurle que cela lui coûtera 900 millions. Mais il ne dit pas combien de milliards rapporte au patronat l’exploitation accrue des salariés, dont beaucoup n’en peuvent plus sans pouvoir toujours s’arrêter.

Car avec les bas salaires, la précarité et le chômage, les patrons ont mille et un moyens de faire pression pour que, même malades, des travailleurs ne s’arrêtent pas.

La main dans le sac  

L’association Anticor, qui s’est donné pour objectif de dénoncer la corruption, a déposé plainte contre Alexis Kohler, secrétaire général de l’Élysée et très proche collaborateur de Macron. Alors qu’il représentait l’État au conseil de surveillance du port du Havre, il avait tranché dans certains contrats en faveur du richissime armateur MSC, qui appartient à ses cousins.

Il avait aussi favorisé MSC lors de contrats avec les Chantiers navals de Saint-Nazaire.
Macron estime qu’il n’y a rien à lui reprocher et qu’il reste un fonctionnaire exemplaire. Exemplaire en tout cas de ces grands bourgeois qui servent l’État autant qu’ils s’en servent.
CRS sur les plages, bientôt fini  

Les CRS, qui assurent des missions de sauvetage sur les plages depuis soixante ans, pourraient ne plus y être dès l’été prochain. Des maires protestent à juste titre, car chaque été il y a des noyades sur les plages : 1 139 dont 251 mortelles entre le 1er juin et le 26 juillet de cette année.

L’État prétend ne pas avoir les moyens de prendre en charge l’activité de 297 CRS maîtres-nageurs. C’est franchement scandaleux. 

Une multinationale qui tue
Un jardinier américain, atteint d’un cancer après avoir répandu du Round Up, vient de faire condamner Monsanto qui produit ce pesticide. Son principe actif, le glyphosate, est mortel, dit l’Organisation mondiale de la santé. Il continue pourtant de faire des victimes sans que les États, dont la France, ne l’interdisent.

Monsanto a fait appel, escomptant faire annuler sa condamnation. Ce géant de la chimie en a les moyens. Il a fait d’énormes bénéfices en fournissant  « l’agent orange » tueur que l’armée américaine a déversé sur les villages du Vietnam durant la guerre, puis en vendant son Round Up dans le monde entier.

Il pourra ainsi jouer la montre en justice, continuer à faire des affaires et… des victimes.
Confirmation japonaise 
Après Subaru, Nissan, Mitsubishi l’an dernier, d’autres constructeurs japonais, Mazda, Suzuki et Yamaha pour les motos, ont reconnu qu’ils avaient truqué leurs tests de pollution et de consommation.

Cela confirme ce dont on se doutait. Du dieselgate chez Volkswagen en passant par Renault, PSA, etc., les constructeurs automobiles ont tous menti pour cacher qu’empoisonner la planète leur rapportait gros.
Quand les complices des assassins enquêtent
La France soutient hypocritement l’idée d’une commission d’enquête après que, le 9 août au Yémen, les forces de l’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis ont tué cinquante civils, dont une majorité d’enfants. La semaine précédente, les mêmes avaient commis un autre massacre devant un hôpital.
Depuis trois ans que cette coalition bombarde le Yémen avec le soutien politique et militaire de la France et des USA, elle a tué plus de 10 000 personnes.

Pas besoin d’une commission d’enquête, qui n’y changera rien de toute façon, pour savoir que les ministres et marchands d’armes français et américains ont sciemment fourni les moyens de ces crimes à leurs alliés saoudiens et autres.
Un monde en guerre  

Les États-Unis ont annoncé la création d’une « force de l’espace » qui leur redonne la suprématie militaire dans l’espace, face à la Chine et à la Russie.

Il y a juste 73 ans à Hiroshima et Nagasaki, l’impérialisme américain avait lancé deux bombes nucléaires  faisant des centaines de milliers de morts. Ils voulaient montrer aux peuples mais aussi aux autres pays vainqueurs de la guerre que leur suprématie militaire était totale.
Comme le disait Jaurès, « le capitalisme porte la guerre comme la nuée porte l’orage ». Et les États-Unis s’y préparent sur terre, sur mer, dans les airs et maintenant dans l’espace. 
